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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President : En vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de securite, 
j’invite M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de l’occasion qui m’est donnee 
de presenter au Conseil de securite un expose sur la 
situation en Libye, en application de la resolution 
1973 (2011). Pour commencer, je voudrais rendre 
compte brievement des demiers faits survenus en 
Libye. 

La crise politique a commence il y a deja trois 
mois. Les combats qui opposent les forces du 
Gouvemement aux forces de l’opposition se 
poursuivent, notamment dans la partie occidentale du 
pays. L’operation Protecteur unifie, dirigee par 
l’OTAN, a intensifie ses actions en Lybie, et le 
Gouvemement libyen ne cesse de lui imputer des 
victimes civiles. II semble que le regime souffre d’un 
nombre croissant de defections, dont huit generaux de 
l’armee libyenne qui se trouvent aujourd’hui en Italie, 
ainsi que nombre de leurs officiers. Ils ont appele leurs 
camarades a se joindre a eux et a arreter les atrocites 
commises contre leur peuple. 

Les forces de l’opposition ont pris le controle de 
Misrata et auraient repousse les soldats du 
Gouvemement vers l’ouest, mais les combats 
continuent autour de Misrata, et la ville n’est 
accessible que par la mer. Les forces du Gouvemement 
ont intensifie leur campagne en vue d’occuper des 
positions strategiques dans les montagnes du Nefoussa, 
a l’ouest, en particular dans les zones autour de la 
ville de Yafran, d’ou plus de 54 000 Libyens ont fui 
vers la Tunisie. 

La bataille entre les forces de l’opposition et 
celles du Gouvemement continue a la frontiere entre la 
Lybie et la Tunisie, et elle a parfois deborde sur le 
territoire tunisien. Le long de la frontiere, les tensions 


entre les refugies et les habitants se sont accrues. Les 
23 et 24 mai, des troubles dans le camp de Choucha, en 
Tunisie, ont fait quatre morts et 19 blesses parmi les 
refugies. Le 27 mai, les deux tiers du camp ont ete 
pilles ou brules. Les organisations humanitaires et le 
Gouvemement tunisien examinent actuellement les 
questions concemant la securite, le lieu et la 
composition du camp en Tunisie. Trois mille refugies 
environ, originaires essentiellement de la Cote d’Ivoire, 
de l’Erythree et de la Somalie, vivent dans le camp. 

La situation des droits de 1’homme reste 
extremement inquietante. Dans Texpose qu’elle a fait 
hier au Conseil des droits de 1’homme, la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme a condamne la 
brutalite et l’ampleur des mesures prises par le 
Gouvemement libyen dont elle a qualifie les actions de 
« particulierement choquantes pour le mepris flagrant 
manifeste a l’egard des droits fondamentaux de 
l’homme ». Nous disposons egalement de rapports tres 
graves faisant etat de violences sexuelles contre des 
femmes, y compris des viols collectifs par des 
membres des forces armees. 

Depuis le debut du conflit, 893 000 personnes 
environs, surtout des migrants, ont fui la Libye et n’y 
sont pas revenues. Quelque 5 000 personnes sont 
bloquees a des postes frontieres en Egypte, en Tunisie 
et au Niger. Selon certains rapports, de nombreux 
travailleurs tchadiens seraient coinces a la frontiere 
avec le Tchad. II y aurait 50 000 personnes deplacees 
vivant dans des camps dans Test du pays. Certaines 
retoument a Ajdabiya. A ce jour, quelque 
14 000 personnes sont arrivees par bateau en Italie et a 
Malte; 1 200 personnes au moins auraient peri lors de 
ces traversees. Des centaines de personnes qui, ces 
demieres semaines, avaient fui vers la Tunisie ou 
l’Egypte, sont rentrees en Libye, prevoyant 
apparemment de s’embarquer pour l’Europe. 

D’apres le Conseil national de transition, 
6 000 families dans le district de Benghazi auraient 
besoin d’assistance. Bien qu’il y ait quelques penuries 
de medicaments, les zones controlees par l’opposition 
ont suffisamment de vivres, d’eau et d’articles 
medicaux, mais le manque de carburant et de liquidites 
continuent d’avoir des consequences sur la vie 
quotidienne. Tripoli manquerait de carburants, de lait 
pour bebe, de denrees alimentaires et de medicaments. 
On estime que l’ouest dispose d’assez de vivres pour 
un mois. Le Gouvemement libyen a demande a l’ONU 
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d’intervenir pour autoriser la livraison d’essence dans 
le pays afin que les services de base puissent continuer. 

Le Conseil national de transition estime n’avoir 
que 40 % des fonds necessaires pour couvrir les 
depenses budgetaires d’avril et mai. Plus de 
13 700 personnes ont ete evacuees de Misrata, ce qui y 
a rendu la situation moins difficile. Les 21 et 22 mai, le 
septieme navire de l’Organisation intemationale pour 
les migrations a livre des vivres supplementaires a 
Misrata et permis le deployment d’une equipe inter¬ 
organisations chargee de proceder a une premiere 
evaluation des besoins humanitaires a Misrata. 

L’appel eclair regional revise de 407 millions de 
dollars lance pour faire face a la crise libyenne est 
actuellement finance a hauteur de 46 % - 185 millions 
de dollars d’engagement et plus de 4 millions de 
dollars en promesses de contributions. L’appel revise 
est davantage axe sur une action humanitaire en Libye 
meme et cible 1,7 million de personnes dans le besoin. 

L’ONU a etabli sa presence a Tripoli, Benghazi et 
Tobrouk. Comme les membres du Conseil le savent, en 
raison de la deterioration des conditions de securite, le 
2 mai, le personnel des Nations Unies a Tripoli a du se 
reinstaller ailleurs, mais a la suite d’entretiens avec le 
Gouvemement portant sur la securite et sur d’autres 
arrangements concemant les organisations 
humanitaires, une equipe humanitaire de l’ONU, 
dirigee par le Coordonnateur des operations 
humanitaires, est retoumee le 29 mai a Tripoli ou elle 
restera pendant 10 jours. 

Je voudrais maintenant presenter dans leurs 
grandes lignes les efforts deployes par le Secretaire 
general, par son Envoye special et par d’autres acteurs. 

Les parties libyennes sont encore loin de 
s’entendre meme sur l’ouverture de negociations visant 
a regler le conflit. Le Gouvemement libyen n’a cesse 
d’appeler a un cessez-le-feu et a la fin des operations 
de l’OTAN comme conditions prealables a des 
negociations. Pour sa part, le Conseil national de 
transition continue d’affirmer que des negociations sur 
un cessez-le-feu et d’autres questions connexes ne 
pourront commencer que si le colonel Kadhafi et les 
membres de sa famille sont retires du pouvoir et si 
l’armee libyenne quitte les villes qu’elle occupe de 
force depuis le debut des hostilites. 

Le Secretaire general et son Envoye special en 
Libye, M. Abdel-Elah Al-Khatib, l’Union africaine et 
d’autres parties prenantes font tous les efforts possibles 


pour aplanir ces differences et lancer un processus 
credible de negociations. Le Secretaire general a des 
entretiens presque quotidiens avec les autorites 
libyennes et les dirigeants mondiaux sur la situation en 
Libye. Au cours de plusieurs conversations 
telephoniques avec le Premier Ministre libyen, M. A1 
Baghdadi Ali Al-Mahmoudi, dont la demiere s’est 
deroulee le 24 mai, le Secretaire general a reitere la 
necessite urgente d’instaurer un veritable cessez-le-feu 
et d’entamer des negociations serieuses sur la 
transition vers un gouvemement qui reponde 
pleinement aux aspirations du peuple libyen. Le 
Premier Ministre a campe sur les positions declarees 
du Gouvemement et reclame la fin de la campagne de 
bombardements de la coalition. 

Le Secretaire general a assiste le 25 mai au 
sommet extraordinaire de l’Assemblee de l’Union 
africaine qui a porte essentiellement sur la crise 
libyenne. Au cours de ces discussions, auxquelles 
l’Envoye special et moi-meme avons egalement 
participe, il y a eu de nombreux echanges francs et 
ouverts avec les dirigeants de pays africains et avec 
l’Union africaine. Comme le Conseil de securite a eu 
des discussions de meme nature quelques jours plus tot 
avec le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, je ne vais pas y revenir en detail ici 
aujourd’hui. 

Si les commentaires faits par certains dirigeants 
au cours de cette reunion revelaient de grandes 
divergences, le communique final affirmait que seule 
une solution politique au conflit actuel permettrait de 
promouvoir une paix durable en Libye et de repondre 
aux aspirations legitimes du peuple libyen. II appelait a 
la cessation de la campagne de bombardement de la 
coalition. II demandait egalement au Comite de haut 
niveau de l’Union africaine sur la Libye de se rendre 
dans le pays et au Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine d’envisager le deployment 
d’observateurs de l’Union africaine en Libye, 
d’envoyer une delegation ministerielle a New York 
aupres du Conseil de securite, et de prendre des 
mesures pratiques pour que les partenaires concemes 
s’engagent a appliquer la feuille de route de l’Union 
africaine. 

En marge du sommet, le Secretaire general a 
rencontre le Ministre libyen des affaires etrangeres, 
M. Abdulati Al-Obeidi, ainsi que des membres de 
l’entourage immediat du colonel Kadhafi. Le 
Secretaire general a reaffirme que son Envoye special 
est pret a tenir des pourparlers indirects avec les deux 
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partis et a souligne la necessite d’ouvrir un dialogue 
serieux et approfondi et de mettre fin aux hostilites 
reciproques. II a declare que M. Al-Khatib retoumerait 
bientot a Tripoli pour y tenir des discussions de fond 
susceptibles de mener a une solution correspondant a la 
volonte du peuple libyen. Le Ministre des affaires 
etrangeres et sa delegation ont signale qu’ils etaient 
prets a travailler avec l’Envoye special et ont deman de 
a l’ONU et a l’Union africaine de declarer un cessez- 
le-feu qui mettrait notamment fin aux frappes aeriennes 
de l’OTAN, et d’organiser des elections. II a propose 
que l’Union africaine et l’ONU organisent des 
elections, ajoutant que le colonel Kadhafi respecterait 
la volonte du peuple. 

Au Sommet du Groupe des Huit (G-8) a 
Deauville (France), le Secretaire general a demande un 
appui accru a l’assistance humanitaire accordee aux 
populations touchees du pays et des pays voisins. II a 
rencontre de nombreux dirigeants, dont le President de 
l’Union africaine, M. Jean Ping, et le Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes, M. Amre Moussa. 
Dans leur declaration finale, les dirigeants du G-8 ont 
exige la cessation immediate du recours a la force par 
les forces du regime libyen contre les civils, ainsi que 
la fin de l’incitation aux hostilites et a la violence 
contre la population civile. Ils ont souligne le role 
central que joue l’Envoye special du Secretaire general 
en Libye, M. Al-Khatib, pour faciliter une solution 
politique ouverte et durable, sur la base des 
revendications legitimes de la population libyenne et 
compte tenu du role des organisations regionales, 
notamment la Ligue des Etats arabes et l’Union 
africaine. 

De son cote, l’Envoye special du Secretaire 
general en Libye, M. Al-Khatib, s’est attele a deux 
taches principales au cours du mois ecoule. 

La premiere a consiste a faire en sorte que les 
initiatives prises par divers Etats Membres et 
organisations regionales soient bien coordonnees et a 
veiller a ce que le Gouvemement libyen et le Conseil 
national de transition regoivent tous deux les memes 
messages de la part de la communaute internationale. 
L’Envoye special a egalement mene des consultations 
etroites avec les gouvemements interesses, l’Union 
africaine, la Ligue des Etats arabes, l’Organisation de 
la Conference islamique et l’Union europeenne, 
notamment a la reunion entre ces cinq organisations 
organisee le 30 mai au Caire. 


Deuxiemement, l’Envoye special s’est efforce 
d’aplanir les divergences entre les deux parties afin que 
des pourparlers indirects puissent commencer. II a 
presente ses propositions aux responsables du 
Gouvemement a Tripoli, le 15 mai et aux representants 
par interim du Conseil national de transition a Doha, le 
24 mai. Ces propositions sont axees sur la necessite de 
mettre fin aux hostilites, de parvenir a un arrangement 
de transition, de foumir un acces humanitaire sur et 
d’appliquer pleinement les resolutions 1970(2011) et 
1973 (2011) du Conseil de securite. L’Envoye special 
s’est entretenu longuement avec les deux parties en vue 
d’etablir un cadre general de negociation et de 
recueillir leur point de vue sur la maniere de repondre 
aux demandes legitimes de la population libyenne en 
ce qui conceme la mise en place d’une gouvemance 
constitutionnelle et democratique. 

Bien que leurs positions restent diametralement 
opposees, les autorites de Tripoli et les representants 
du Conseil national de transition ont reaffirme leur 
volonte que l’Envoye special continue de servir 
d’intermediaire. L’Envoye special retoumera a Tripoli 
cette semaine et rendra compte de son action au 
Conseil lorsque celui-ci le jugera opportun. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
Secretaire general a lance un partenariat regional et 
international sur la Libye lorsqu’il a copreside le 
14 avril une reunion avec l’Union africaine, l’Union 
europeenne, la Ligue des Etats arabes et l’Organisation 
de la Conference islamique. J’ai moi-meme preside une 
reunion similaire le 5 mai a Rome. Par ailleurs, le 
Secretaire general s’est longuement entretenu avec les 
membres de l’Union africaine a Addis-Abeba. Hier a 
eu lieu au Caire une reunion presidee par le Secretaire 
general sortant de la Ligue des Etats arabes, a laquelle 
a participe 1’Envoy e special Al-Khatib. Cette reunion 
visait essentiellement a coordonner les differentes 
positions s’agissant de la maniere de mettre fin au 
conflit. La encore, les discussions ont ete tres franches 
et ont donne lieu a des echanges nourris sur la maniere 
d’aborder les problemes. Dans toutes ces reunions, 
l’ONU a insiste sur la necessite de tenir un seul et 
meme discours pour pouvoir obtenir rapidement des 
resultats. 

Le 30 mai, le President sud-africain, M. Jacob 
Zuma, s’est rendu a Tripoli et s’est entretenu avec le 
colonel Kadhafi. Je suis certain que le representant 
sud-africain aura des informations plus precises a nous 
foumir, mais selon la presse, le President Zuma a mis 
l’accent sur la feuille de route de l’Union africaine et 
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sur le communique adopte au Sommet africain. 
D’apres les informations parues dans la presse, il 
ressort que le colonel Kadhafi a campe sur ses 

positions bien connues et relayees par son Premier 
Ministre et d’autres porte-parole du Gouvemement. 

Les paragraphes 4, 7 et 8 de la resolution 
1973 (2011) exigent des Etats Membres et des 

organismes ou accords regionaux concemes qu’ils 
informent immediatement le Secretaire general des 
mesures qu’ils prennent en matiere de protection des 
populations civiles, d’exemptions pour raisons 
humanitaires et pour faire respecter l’interdiction de 
vol imposee au-dessus du territoire libyen. Depuis 
l’adoption de cette resolution, le Secretaire general a 
re9u plus de 40 communications de la part de plus de 
20 Etats Membres et organismes ou accords regionaux 
l’informant des mesures prises au titre de la mise en 
oeuvre de la resolution. La majorite de ces 

communications concement les paragraphes 4 et 8, et 
le reste conceme les exemptions pour raisons 
humanitaires au titre du paragraphe 7. 

Outre les lettres adressees au Secretaire general, 
l’Envoye special a re<;u du Gouvemement libyen et du 
Conseil national de transition plus d’une vingtaine de 
lettres et documents dans lesquels ceux-ci exposent 
leurs positions et leurs vues generates. Dans ses lettres, 
le Gouvemement libyen indique essentiellement qu’il a 
continue d’appliquer les resolutions 1970(2011) et 
1973 (2011), autorisant le passage des navires 
acheminant l’aide humanitaire vers ceux qui en ont 
besoin, et il demande a l’ONU de l’aider a trouver le 
moyen de mettre fin aux bombardements visant la 
population civile. Le Gouvemement libyen demande 
egalement a l’ONU de l’aider a pouvoir utiliser ses 
avoirs etrangers pour se procurer des produits de 
premiere necessite, notamment des denrees 
alimentaires et des medicaments, et du carburant pour 
assurer des services de base. Il demande en outre a 
l’ONU de l’aider a mettre fin aux operations militaires. 

Le mois dernier, j’ai presente au Conseil des 
informations actualisees sur la lettre datee du 26 avril 
adressee au Secretaire general par le Secretaire general 
de l’OTAN, dans laquelle celui-ci transmettait son 
premier rapport mensuel. Depuis, nous avons re9U un 
rapport hebdomadaire, le 6 mai, et un deuxieme rapport 
mensuel, date du 26 mai. Ces deux rapports ont ete 
distribues aux membres du Conseil de securite. 

Conformement au paragraphe 24 de la resolution 
1973 (2011), le Secretaire general a nomme sept 


experts qui siegeront au sein du Groupe d’experts cree 
par la resolution pour aider le Comite cree par le 
paragraphe 24 de la resolution 1970 (2011) a 
s’acquitter de son mandat, tel que defini dans les 
resolutions 1970(2011) et 1973 (2011). Ces experts 
ont ete selectionnes sur la base de leurs competences 
professionnelles, la diversite geographique, la parite 
des sexes et la specialisation ayant ete dument prises 
en compte. Leur premiere reunion avec le Comite 
devrait avoir lieu le 6 juin. 

Je voudrais terminer par trois remarques. 

Premierement, la protection des civils dans les 
zones de combat demeure une preoccupation 
fondamentale. Je renouvelle l’appel du Secretaire 
general en faveur d’une intensification de l’aide 
humanitaire pour les populations touchees en Libye et 
dans les pays voisins. Toutes les parties au conflit 
doivent bien evidemment prendre des mesures pour 
proteger les civils contre les repercussions des 
hostilites. 

Deuxiemement, dans le cadre du processus 
politique, notre objectif immediat est que les parties 
s’engagent a entamer des negociations indirectes sur la 
base des propositions que leur a presentees l’Envoye 
special. Nous estimons que ce processus est essentiel 
pour nous permettre de trouver une solution durable a 
la crise. Il repond egalement aux demandes legitimes 
de la population libyenne et est conforme aux 
resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011). 

Enfin, nous avons avance dans l’elaboration d’un 
plan d’intervention en faveur de la consolidation de la 
paix une fois que le conflit aura pris fin. Comme l’a 
indique le Secretaire general la semaine demiere a 
Addis-Abeba, le Conseiller special, M. Ian Martin, a 
lance un processus de pre-evaluation axe sur six 
domaines : politique, appareil de securite, etat de droit 
et droits de l’homme, relevement economique, 
administration publique et infrastructures physiques. 
Bien entendu, ce plan obeira au principe selon lequel 
c’est a la population libyenne de decider du sort de la 
Libye et a ses representants de determiner quel type 
d’assistance ils attendent en definitive de la 
communaute intemationale. 

Le President : Je remercie M. Pascoe de sa 
declaration. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 11 h 30. 
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